
Une loi de finances pour les riches, voilà le projet du gouvernement de droite 
et en même temps de droite d’Emmanuel Macron. 
C’est Robin des Bois à l’envers : faire payer les pauvres pour donner aux 
riches ! Nous nous y opposons et nous proposons une alternative de justice.

Un budget pour les riches, 
un contre-budget pour tous

Pour une défense de la justice fiscale et sociale
Nicolas Sarkozy avait offert un « bouclier fiscal » d’1 milliard d’euros aux ménages les 
plus riches. Aujourd’hui, « l’armure fiscale » d’Emmanuel Macron leur permettra d’éco-
nomiser jusqu’à 8 milliards !

Suppression 
d’impôt  

pour  
les traders
Alors qu’elles  

ne payent déjà pas 
de TVA,  

les entreprises 
financières vont 

obtenir une 
réduction d’impôt 
sur tous les hauts 
salaires versés.  
La quatrième 
tranche sur  

les rémunérations 
supérieures à 

152 279 € par an  
sera supprimée.  
Tout un symbole. 

Nous  
demandons  
le maintien  

de cette 
tranche,  
au nom  

de la justice 
fiscale.

FOCUS

Avec la création du Prélèvement forfaitaire unique, les reve-
nus du capital ne seront plus imposés qu’à 12,8 % contre 14 % 
pour la 1ère tranche de l’impôt sur le revenu : 

Le gouvernement privilégie la rente au travail. Un ménage gagnant 
moins de 27 000 € payera proportionnellement plus d’impôt sur le 
revenu qu’un milliardaire vendant ses actions.

Pour l’égalité devant l’impôt,  
les députés socialistes proposent 

la suppression du prélèvement forfaitaire unique et 
le renforcement de la progressivité de la taxation 
sur le capital.

Avec la baisse des APL de 5 € par mois, l’augmentation du  
forfait journalier de 2 € et la baisse de la Prestation d’Accueil 
du Jeune Enfant :

Ce sont autant de coups portés à notre système de solidarité et au 
pouvoir d’achat des ménages.

Pour la justice sociale,  
les députés socialistes proposent 

la suppression de ces mesures, mais aussi le dou-
blement du chèque énergie pour les revenus les 
plus modestes.

Avec la suppression de l’ISF et l’augmentation de la CSG  
sans baisse de cotisation pour les retraités : 

Emmanuel Macron fait payer à 8 millions de personnes, les éco-
nomies des 170 000 foyers les plus riches.

Pour la justice fiscale, 
les députés socialistes proposent 

le maintien de l’ISF.



Les parlementaires socialistes du groupe Nouvelle Gauche prouvent qu’une autre voie 
est possible. Ils sont les seuls en capacité de proposer un budget équilibré tant sur le 
plan financier que sur le plan social, respectant l’objectif de déficit public rabaissé à 
2,7 %, comme les socialistes s’y sont engagés depuis 2012.

Parce que les services publics sont le bien commun de tous les Français, nous nous 
opposons à leur remise en cause. Nous devons tous, sur tous les territoires, avoir droit 
aux mêmes services !

Un budget qui menace les services publics  
et la justice territoriale, un contre-budget qui les protège

Un contre-budget juste et équilibré, 
un contre-budget pour nous protéger

Solidarité  
avec tous  

les Français
Malgré une visite 
très médiatique  

du président  
de la République, 

aucun acte :  
aucun fonds  

n’est prévu dans 
le budget pour  

la reconstruction 
de Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy. 

Nous  
demandons 
l’inscription 
d’un fonds 

d’urgence de 
500 millions 

d’euros.

FOCUS

Pour empêcher  
la disparition de nos services publics,  
les députés socialistes proposent

de maintenir à 430 000 le nombre d’emplois aidés et de se 
mobiliser pour la défense des agents des services publics.

Avec le grand plan social du gouvernement qui prévoit la suppression  
de 120 000 emplois aidés et de 120 000 fonctionnaires :
Ce sont tous les services de proximité qui seront gravement affaiblis, ce sont 240 000 
personnes qui assurent des missions essentielles à la vie de tous les Français qui 
seront demain sans emplois et ce sont les collectivités locales et les associations qui 
seront les premières touchées.

Pour agir véritablement pour le logement,  
les députés socialistes proposent 

de réévaluer l’effort financier demandé aux bailleurs so-
ciaux et d’appliquer un « malus » pour les bailleurs peu 
scrupuleux.

�Avec la ponction massive de 1,4 milliard d’euros réclamée 
aux bailleurs sociaux, les demandeurs de logement et les 
locataires seront les premières victimes : 

Ce sera moins d’entretien des HLM existants et moins de  
nouveaux logement sociaux !

Pour rétablir  
les mêmes services publics partout,  
les députés socialistes proposent 

de mieux partager les richesses entre les collectivités par 
l’augmentation des dotations de solidarité et le rétablis-
sement du fonds d’urgence départemental.

Avec la suppression du fonds d’urgence départemental, 
l’oubli de la dotation pour la nouvelle compétence 
économique des régions, l’annulation de la réforme  
de la dotation globale de fonctionnement :

Le gouvernement renforce les inégalités entre les territoires ! 

www.parti-socialiste.fr


